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F26/2/1 
002/19-09-2007 -ECCC/SC 

1. Le 2 juin 2015, la Chambre de la Cour supreme (la « Cour supreme ») a decide d'entendre 

trois temoins entre Ie 2 et Ie 7 juillet 2015 . Elle a invite les parties a presenter, au plus tard Ie 5 

juin 2015, leurs observations sur Ie calendrier fixe l
. 

2. Le 4 juin 2015, la Defense de M. NUON Chea a depose ses observations et notamment requis 

du temps supplementaire pour interroger les trois temoins2
• 

3. Le 5 juin 2015, la Defense de M. KHIEU Samphan (la « Defense ») a elle aussi depose ses 

observations et requis du temps supplementaire pour interroger les trois temoins3
. 

4. Les co-Procureurs et les Parties civiles avaient jusqu'au 15 juin 2015 pour repondre aux 

ecritures des equipes de Defense4
, ce qu'ils n'ont pas fait. 

5. Le 17 juin 2015, la Cour supreme a foumi des instructions relatives au deroulement des 

audiences et accorde du temps supplementaire aux equipes de Defense pour interroger Ie 

temoin SCW-55
• 

6. Le 24 juin 2015, les co-Procureurs et les Parties civiles ont demande du temps supplementaire 

pour interroger SCW-5 afin de beneficier d'un temps egal au temps cumule des deux equipes 

de Defense 6• 

7. Par les presentes ecritures, la Defense s'oppose a cette demande tardive. En effet, les co­

Procureurs et les Parties civiles n' ont pas presente leur demande dans les delais qui leur etaient 

impartis (15 juin 2015). Ils ont meme attendu une semaine apres avoir re9u les instructions et 

Ie calendrier revise de la Cour supreme. 

I Order Scheduling a Hearing, 2 juin 2015, F24. 
2 Observations de NUON Chea concernant Ie calendrier des audiences consacn!es it I 'audition des temoins SCW -3 , 
SCW-4 et SCW-5, 4 juin 2015, F24/S. 
3 Observations de la Defense de M. KHIEU Samphfm sur Ie calendrier des audiences consacrees it la deposition de 
SCW-3, SCW-4 et SCW-5, 5 juin 2015, F24/9. 
4 Article 8.3 de la Directive pratique relative au depot des documents aupres des CETC. 
5 Instructions relatives au deroulement de I 'audience consacree it I 'audition de SCW -3 , SCW -4 et SCW -5 , 17 juin 
2015 , F26 ; Annex - Timetablefor the Hearing, F26.1. 
6 Co-Prosecutors' and Civil Party Lead Co-Lawyers' Request for Additional Time for Examination for SCW-5, 24 
juin 2015, F26/2. 
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8. De plus, les co-Procureurs et les Parties civiles ne presentent pas d'autre argument au soutien 

de leur demande que l'equilibre des droits des parties et l'egalite des armes. Or, ces principes 

ne leur conferent nullement un droit automatique a un temps d'interrogatoire equivalent au 

temps additionne des equipes de defense. En fait, les modalites des interrogatoires relevent du 

pouvoir discretionnaire des juges, qui ont meme Ie devoir d' empecher des contre­

interrogatoires inutiles 7. En l'espece, la communication par les co-Procureurs d'une liste de 

154 documents a utiliser au cours de leur interrogatoire des trois temoins laisse entrevoir la 

possibilite d'une telle derive . 

9. En accordant du temps supplementaire aux equipes de Defense sans etendre d' office Ie temps 

d'interrogatoire des co-Procureurs et des Parties civiles, dont on rappelle qu'ils doivent etre 

consideres ici comme des intimes, la Cour supreme a exerce son pouvoir discretionnaire. Les 

co-Procureurs et les Parties civiles n'ont pas demontre qu'elle l'avait indilment exerce, ni que 

leur demande reposait sur un quelconque motif imperieux. Elle sera donc rejetee. 

10. Par ailleurs , la Defense tient ici a rappeler qu'elle n'est pas a l'origine de la comparution des 

3 temoins prevus et que, dans Ie respect du principe selon lequel la defense a la parole en 

demier8
, elle devrait en effet pouvoir mener ses interrogatoires en demier. Certes, une telle 

demande aurait dil etre formulee plus t6t mais si la Cour supreme devait examiner la demande 

tardive des co-Procureurs et des Parties civiles, elle devrait egalement considerer la demande 

tardive de la Defense d'interroger les temoins en demier. Ce changement n'entrainerait pas de 

modification de la duree d'audition des temoins. Enfin, si la Cour supreme tenait malgre tout a 
conserver I' ordre fixe des interrogatoires, la Defense sollicite alors a titre subsidiaire Ie droit 

de poser d' eventuelles questions supplementaires en demier. 

11 . PAR CES MOTIFS , la Defense demande a la Cour supreme de : 

- REJETER la demande des co-Procureurs et des Parties civiles ; 

- PERMETTRE a la Defense d'interroger les temoins en demier ou a titre subsidiaire, lui 

DONNER l'opportunite de poser d'eventuelles questions supplementaires en demier. 

7 Voir par exemple : Nahimana et at. c. Le Procureur, ICTR n099-52-A, Arret, 28 novembre 2007, par. 182. 
8 Voir notamment la regie 109-5 du Reglement interieur. 
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Me KONG Sam Onn Phnom Penh 

Me Anta GUISSE Paris 

Me Arthur VERCKEN Phnom Penh 
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